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(…) 
 
Art. 2 – Droit à un double degré de juridiction en matière pénale 
 
Toute personne déclarée coupable d'une infraction pénale par un tribunal a le droit de faire examiner 
par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité ou la condamnation. L'exercice de ce droit, y 
compris les motifs pour lesquels il peut être exercé, sont régis par la loi. 
 
Ce droit peut faire l'objet d'exceptions pour des infractions mineures telles qu'elles sont définies par la 
loi ou lorsque l'intéressé a été jugé en première instance par la plus haute juridiction ou a été déclaré 
coupable et condamné à la suite d'un recours contre son acquittement. 
 
 
Art. 3 – Droit d'indemnisation en cas d'erreur judiciaire 
 
Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée, ou lorsque la grâce est 
accordée, parce qu'un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur 
judiciaire, la personne qui a subi une peine en raison de cette condamnation est indemnisée, 
conformément à la loi ou à l'usage en vigueur dans l'Etat concerné, à moins qu'il ne soit prouvé que la 
non-révélation en temps utile du fait inconnu lui est imputable en tout ou en partie. 
 
Art. 4 – Droit à ne pas être jugé ou puni deux fois 
 
Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions du même Etat en raison d'une 
infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la 
loi et à la procédure pénale de cet Etat. 
 
Les dispositions du paragraphe précédent n'empêchent pas la réouverture du procès, conformément 
à la loi et à la procédure pénale de l'Etat concerné, si des faits nouveaux ou nouvellement révélés ou 
un vice fondamental dans la procédure précédente sont de nature à affecter le jugement intervenu. 
 
Aucune dérogation n'est autorisée au présent article au titre de l'article 15 de la Convention. 
 


